








Marcel LEVINDREY (1897-1976)
Maire de Laon de 1935 à 1941 et de 1944 à 1965

Celui dont le nom est désormais surtout connu des Laonnois pour le complexe sportif Marcel- Levindrey est né en 
Bretagne, à Châteaubourg (Ille-et-Vilaine), le 28 septembre 1897. Travaillant dans les assurances sociales, il est l’un 
des nombreux fonctionnaires venus après la guerre de 1914-1918 dans les « régions envahies ».

Le militant socialiste
Adhérent du parti socialiste SFIO, il devient en 1929 le trésorier de la Fédération 
de l’Aisne, puis son secrétaire en 1931. Il ne quitte cette fonction qu’à la veille de 
ses 70 ans, le 31 décembre 1966. À partir de 1935, et pendant trente ans, il est 
naturellement le candidat de la SFIO aux différentes élections. 
Pendant la Seconde Guerre mondiale et l’occupation nazie, alors que les partis de 
gauche et les syndicats sont interdits, il poursuit dans la clandestinité ses activités 
politiques, ce qui lui vaut d’être emprisonné à Saint-Quentin, de décembre 1943 
à février 1944.

Maire de Laon pendant 
vingt-cinq ans
Élu maire de Laon le 18 mai 1935, il occupe 
cette fonction jusqu’à sa destitution par le 
gouvernement de Vichy le 10 mai 1941. 
À la Libération, il est réinstallé par arrêté 
préfectoral du 30 août 1944. De son mandat 
d’avant-guerre, on retient l’ouverture 
d’ateliers municipaux en 1936, l’installation 
systématique de l’éclairage électrique public 
et le début des travaux de la déviation des 
nationales 2 et 44 au sud de la ville. 

Signature de Marcel Levindrey 
(Arch. dép. Aisne, E-dépôt 401 2D18)

Portail d’entrée du stade Marcel-Levindrey à Laon (Cliché partic.)

Médaillon sur sa pierre tombale à Athies-sous-Laon (Cliché partic.)

Vue aérienne du quartier Champagne (Coll. partic.) Portrait de Marcel Levindrey (Coll. partic.)

Un maire urbaniste
La ville de Laon a terriblement souffert des bombardements de 
l’aviation britannique en 1944. La municipalité Levindrey adopte en 
1946 un « projet de reconstruction et d’aménagement ». Son auteur 
est l’architecte communiste André Croizé, un disciple de Le Corbusier 
dont il s’inspire de façon évidente dans les longues façades du quartier 
de la gare et les larges ouvertures vers la ville haute. En 1962, André 
Croizé est sollicité pour un second programme. 

Plus ambitieux encore que le précédent, ce nouveau plan donne 
naissance aux 1 850 logements du quartier Champagne et à l’église 
du Sauvoir ainsi qu’à la zone industrielle nord-est. De 1946 à 1962, 
Laon voit sa population passer de 17 000 à 25 000 habitants, une 
augmentation sans précédent de presque 50 %.

Ayant perdu tous ses mandats électifs, Marcel Levindrey met fin à sa 
carrière politique en 1970. Il décède le 2 décembre 1976. Il repose 
au cimetière d’Athies-sous-Laon, dans le caveau de famille de sa 
première épouse.

L’après-guerre est essentiellement occupé par la reconstruction d’une ville qu’il faut aussi doter d’équipements 
collectifs : nouvelle adduction d’eau potable, station d’épuration, vaste complexe sportif.
Déjà conseiller général, le maire de Laon est élu député de l’Aisne de 1946 à 1958. Après le retour au pouvoir du 
général de Gaulle, il perd son mandat en 1958. À nouveau candidat en 1962, il est battu par le gaulliste Guy Sabatier.

René GÉRANDAL
(1889-1977)

Maire de Laon de 1941 à 1944

Portrait de René Gérandal
(coll. partic.)

Carte d’ancien combattant 
de René Gérandal

(Arch. dép. Aisne, 3 R 2/ 565, dossier n° 22513)

Signature de René Gérandal
(Arch. dép. Aisne, 3 R 2/ 565, dossier n° 22513)

René Amédée Raymond Gérandal est né le 21 juin 1889 dans les Ardennes, à Chémery, près de Sedan. Son père 
est percepteur.

Premières épreuves
Mobilisé en 1914, René Gérandal est gravement blessé le 8 octobre 1915 à la ferme 
des Wacques, près de Souain (Marne). Il doit être amputé de l’avant-bras droit et 
est réformé. Il se marie le 10 mai 1920 à La Capelle avec Thérèse Hurtu et s’installe 
comme notaire à Laon. Une petite fille nait en 1928, mais en août 1930, c’est le 
drame : leur bébé François décède le lendemain de sa naissance et la Maman trois 
jours plus tard. Devenu veuf avec une petite fille, René Gérandal se remarie à Paris 
en 1932 avec Nelly Vasseur qui est médecin-pédiatre. Deux autres enfants naissent 
ensuite, Colette en 1933 et François Edmond en 1935.

Maire nommé par Vichy
En mai 1941, la municipalité dirigée par le socialiste Marcel Levindrey qui a été 
élue en 1935 est révoquée par le gouvernement de Vichy. Un arrêté signé le 5 mai 
nomme « René Gérandal, notaire », comme maire de Laon. En vertu de la loi du 16 
novembre 1940, c’est à lui que revient de composer son conseil municipal et d’en 
proposer la liste au préfet pour validation.
Ce conseil, constitué sur une base professionnelle, comprend quatre « pères de 
familles nombreuses » et aussi, pour la première fois à Laon, une femme, Madame 
Marguerite Klein.
Lors de la réunion du conseil du 7 août 1941, une délibération change le nom de 
la « rue Salengro » qui redevient la « rue des écoles », de même que le « gymnase 
Jean-Jaurès » devient la « salle Victor-Basselet », parce que ces noms « ne répondent 
plus au caractère d’Union nationale qui doit préluder à la politique de rénovation 
instaurée par le gouvernement ».
En mars 1943, sa fonction de maire de Laon lui vaut d’être nommé au Conseil 
départemental de l’Aisne qui remplace le Conseil général. Dès le 30 août 1944, 
jour de la libération de la ville par les troupes américaines, le nouveau préfet de 
l’Aisne suspend la municipalité Gérandal. Mais René Gérandal continue d’expédier 
les affaires courantes jusqu’au mois d’octobre.

Épuration ou ostracisme ?
Après la Libération, René Gérandal n’a été ni arrêté, ni traduit pour collaboration 
devant une cour de justice. Mais son nom, définitivement associé au régime de Vichy, 
ne figure pas dans la liste des maires dans l’escalier de l’hôtel de ville de Laon.
Quatre-vingt ans après, doit-il toujours être compris dans le même mépris que le 
maire collaborateur de Saint-Quentin qui est exécuté par la Résistance le 31 mars 
1944 ?

Dans son édition du 25 février 1944, le journal collabo L’Argus de l’Aisne note l’absence de la municipalité de Laon, 
contrairement à d’autres villes de l’Aisne, à la conférence « Serons-nous bolchevisés », tenue par un ancien membre 
de la Légion des Volontaires Français.
En juin 1959, un rapport des Renseignements généraux est tout aussi formel : « Bien que dévoué au régime du 
Maréchal Pétain, M. Gérandal ne s’est jamais fait remarquer pour collaboration avec l’ennemi ».
René Gérandal est décédé à Laon le 1er février 1977.
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Guy SABATIER
1917-2011

Maire de Laon de 1965 à 1977

Portrait de Guy Sabatier 
(Arch. dép. Aisne, 4° R 464)

Un Breton d’origine
Né le 2 octobre 1917 à Vitré (Ille-et-Vilaine), Guy Sabatier est le fils de Lucien Sabatier 
contrôleur des contributions directes et de Marie Lemarchand. Il fait ses études au 
Collège de Saint-Malo puis à la Faculté de Droit de Paris.
Diplômé d’études supérieures de droit public, il s’installe en 1942 comme avocat à la 
Cour d’appel de Paris.
 En 1940, officier de cavalerie, il est gravement blessé par balle à la poitrine, lors d’une 
mission de reconnaissance.

Un fervent gaulliste
À la Libération, Guy Sabatier s’engage en politique. Vouant une grande 
admiration au Général de Gaulle, il milite au sein de son mouvement. 
Après plusieurs échecs électoraux, principalement à Paris, c’est dans 
l’Aisne qu’il obtient ses premiers succès, au début des années 60 :

•  élu député UNR-UDT de la 1ère circonscription de l’Aisne en 1962 
puis réélu en 1967 et en 1968. À l’Assemblée nationale, il siège à la 
commission des finances, d’abord comme vice-président de 1967 à 
1969, puis rapporteur général de 1969 à 1973

•  élu maire de Laon en 1965 et réélu en 1971
•  élu conseiller général du canton de Laon-Nord en 1973
•  membre du Conseil régional de Picardie à partir de 1968 et vice-

président en 1970

« Laon ancienne capitale de la France et ville d’avenir »
En vingt ans de présence dans l’Aisne et à Laon, où il réside boulevard Michelet puis promenade de la Madeleine, 
Guy Sabatier a fortement marqué de son empreinte la ville préfecture. 

Laon pour l’éternité
À l’issue de ses mandats électifs à Laon, Guy Sabatier devient PDG de la Société des Entreprises 
de Presse à Paris puis, la retraite venue, il se retire dans le Var à Six-Fours-les-Plages où il 
décède en 2011. En choisissant sa dernière demeure au cimetière Saint-Just, il reste fidèle 
à sa ville d’adoption et aux Laonnois. Il est décoré de la Croix de Guerre 1939-1945 avec 
palme, officier de la Légion d’honneur et commandeur de l’Ordre national du Mérite.

L’Avenir de Laon, édition décembre 1964, journal local 
mensuel (Arch. dép. Aisne, 4° R 624)

Signature de Guy SABATIER

Discours prononcé par le général de Gaulle à Laon en 1964
 (coll. partic.)

Durant ses deux mandats de maire, il œuvre, avec l’aide de ses adjoints, dans 
plusieurs domaines :
•  le développement de l’emploi industriel avec l’implantation d’entreprises : 

Perena, Salsi, Noirot, Cordons et Equipements
•  le logement avec de nouvelles zones d’habitations dans les quartiers 
Île-de-France et Montreuil
•  la construction d’équipements : la Maison des Arts et des Loisirs à la place 

du marché couvert, la piscine panoramique à Classon, le transfert de la 
bibliothèque à l’abbaye Saint-Martin et d’une partie des services de la mairie 
dans l’ancienne église Saint-Rémy-au-Velours

•  l’aménagement de promenades ombragées et de parkings au pied des 
remparts.

Robert AUMONT (1922-2004)
Maire de Laon de 1977 à 1983

Le combattant de l’ombre
Né le 6 juillet 1922 à Laon, Robert Aumont est le fils de René 
Aumont, agent technique des Ponts et chaussées, et d’Hélène 
Crouillot, employée des Postes. Après des études secondaires au 
lycée de garçons, Robert Aumont suit pendant trois ans, de 1937 
à 1939, les cours de l’école pratique de commerce et d’industrie 
annexée au lycée. Par la suite, il exerce plusieurs métiers dont celui 
de conducteur de machines à l’imprimerie Bruneteaux. Dès mars 
1943, dans le cadre du STO, il part sous bonne garde en Allemagne. 
En août 1943, il s’évade de l’hôpital de Düsseldorf où il a été admis 
pour une crise d’appendicite aigüe, puis il rejoint Laon, le jour de 
l’arrestation de Louise Macault à laquelle il est fiancé. Désormais réfractaire au STO, il se réfugie de longs mois, avec 
d’autres, à la ferme Saint-Antoine de Neuville-sur-Ailette et participe activement à des actions de résistance. Le 21 
août 1945, il épouse Louise Macault. Revenue fortement affaiblie du camp de Ravensbrück, celle-ci décède le 28 
août 1946. En secondes noces, il épouse Yvonne Blouquy, amie d’enfance de Louise Macault.

De l’enseignement technique aux fonctions électives
En 1949, Robert Aumont est reçu au concours de professeur de 
l’enseignement technique. Il obtient un poste au lycée de garçons et très 
rapidement, il occupe la fonction de chef des travaux. Avec grande ardeur, 
il se consacre à sa tâche, contribuant à l’agrandissement des locaux et à 
l’amélioration des équipements. Entre-temps, sur l’insistance de ses amis, 
il se présente aux élections municipales de 1959 et devient conseiller 
de Marcel Levindrey. Il met toute son énergie pour la construction d’un 
nouveau lycée technique qui est finalement ouvert en ville basse en 
1969 et prend le nom de Pierre-Méchain. Robert Aumont est considéré 
comme le « père » de cet établissement. Issu d’une famille socialiste, 
Robert Aumont adhère jeune adulte à la SFIO puis au PS. 
Aux élections cantonales de mars 1970, il succède à Marcel Levindrey 
comme conseiller général du canton de Laon. Il conserve ce mandat 
jusqu’en 1982, année où il est battu par le candidat RPR Jean-Claude Lamant. En mars 1973, il est élu député de la 
1ère circonscription de l’Aisne en battant le gaulliste Guy Sabatier, alors député-maire de Laon. Puis il est réélu en 
1978 et 1981. Il est également conseiller régional de Picardie de 1973 à 1981.

Trait d’union entre ville basse et ville haute
Du 21 mars 1977 au 13 mars 1983, Robert Aumont est maire de Laon. Doté d’un grand 
sens de l’intérêt public, il œuvre pour le développement de la ville et le bien-être de 
ses habitants avec une gestion rigoureuse.
C’est lui qui lance le vaste programme de la réhabilitation de la Cité des Cheminots.         
Il marque profondément l’histoire de Laon en imposant l’idée du Poma 2000, un 
moyen de transport automatique à traction par câble reliant le quartier de la gare à la 
cité médiévale. Construit à partir de 1983 sur l’ancien tracé du tramway à crémaillère 
datant du XIXe siècle, le Poma est en service de 1989 à 2016.
Titulaire de la croix d’officier des Palmes académiques, Robert Aumont est titulaire de 
la croix de la Légion d’honneur qui lui a été remise par François Mitterrand. À l’issue 
de ses mandats électifs, Robert Aumont se retire à Paris. Il décède le 30 septembre 
2004 et choisit sa dernière demeure au cimetière de Villers-Cotterêts, dans le caveau 
de sa seconde épouse.

Portrait de Robert Aumont 
(Coll. partic.)

Mariage de Robert Aumont avec Louise Macault (1946) 
(Arch. dép. Aisne, 134 J 6)

Professeurs du lycée de garçons en 1956, Robert 
Aumont est au 2e rang, 4e en partant de la gauche 

(Coll. partic.)

Plan du tracé du Poma 2000 de la gare à la mairie (Arch. dép. Aisne, 1659 W 38)
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annexée au lycée. Par la suite, il exerce plusieurs métiers dont celui 
de conducteur de machines à l’imprimerie Bruneteaux. Dès mars 
1943, dans le cadre du STO, il part sous bonne garde en Allemagne. 
En août 1943, il s’évade de l’hôpital de Düsseldorf où il a été admis 
pour une crise d’appendicite aigüe, puis il rejoint Laon, le jour de 
l’arrestation de Louise Macault à laquelle il est fiancé. Désormais réfractaire au STO, il se réfugie de longs mois, avec 
d’autres, à la ferme Saint-Antoine de Neuville-sur-Ailette et participe activement à des actions de résistance. Le 21 
août 1945, il épouse Louise Macault. Revenue fortement affaiblie du camp de Ravensbrück, celle-ci décède le 28 
août 1946. En secondes noces, il épouse Yvonne Blouquy, amie d’enfance de Louise Macault.

De l’enseignement technique aux fonctions électives
En 1949, Robert Aumont est reçu au concours de professeur de 
l’enseignement technique. Il obtient un poste au lycée de garçons et très 
rapidement, il occupe la fonction de chef des travaux. Avec grande ardeur, 
il se consacre à sa tâche, contribuant à l’agrandissement des locaux et à 
l’amélioration des équipements. Entre-temps, sur l’insistance de ses amis, 
il se présente aux élections municipales de 1959 et devient conseiller 
de Marcel Levindrey. Il met toute son énergie pour la construction d’un 
nouveau lycée technique qui est finalement ouvert en ville basse en 
1969 et prend le nom de Pierre-Méchain. Robert Aumont est considéré 
comme le « père » de cet établissement. Issu d’une famille socialiste, 
Robert Aumont adhère jeune adulte à la SFIO puis au PS. 
Aux élections cantonales de mars 1970, il succède à Marcel Levindrey 
comme conseiller général du canton de Laon. Il conserve ce mandat 
jusqu’en 1982, année où il est battu par le candidat RPR Jean-Claude Lamant. En mars 1973, il est élu député de la 
1ère circonscription de l’Aisne en battant le gaulliste Guy Sabatier, alors député-maire de Laon. Puis il est réélu en 
1978 et 1981. Il est également conseiller régional de Picardie de 1973 à 1981.

Trait d’union entre ville basse et ville haute
Du 21 mars 1977 au 13 mars 1983, Robert Aumont est maire de Laon. Doté d’un grand 
sens de l’intérêt public, il œuvre pour le développement de la ville et le bien-être de 
ses habitants avec une gestion rigoureuse.
C’est lui qui lance le vaste programme de la réhabilitation de la Cité des Cheminots.         
Il marque profondément l’histoire de Laon en imposant l’idée du Poma 2000, un 
moyen de transport automatique à traction par câble reliant le quartier de la gare à la 
cité médiévale. Construit à partir de 1983 sur l’ancien tracé du tramway à crémaillère 
datant du XIXe siècle, le Poma est en service de 1989 à 2016.
Titulaire de la croix d’officier des Palmes académiques, Robert Aumont est titulaire de 
la croix de la Légion d’honneur qui lui a été remise par François Mitterrand. À l’issue 
de ses mandats électifs, Robert Aumont se retire à Paris. Il décède le 30 septembre 
2004 et choisit sa dernière demeure au cimetière de Villers-Cotterêts, dans le caveau 
de sa seconde épouse.

Portrait de Robert Aumont 
(Coll. partic.)

Mariage de Robert Aumont avec Louise Macault (1946) 
(Arch. dép. Aisne, 134 J 6)

Professeurs du lycée de garçons en 1956, Robert 
Aumont est au 2e rang, 4e en partant de la gauche 

(Coll. partic.)

Plan du tracé du Poma 2000 de la gare à la mairie (Arch. dép. Aisne, 1659 W 38)
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